
 

Québec, le 17 juin 2022 
 
 
 
 
Monsieur, 
 
En réponse à votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels, reçue le 15 mai 2022, vous trouverez ci-jointe la 
correspondance détenue par le Musée concernant le renouvellement de l’entente de prêt à usage de la 
collection au Laboratoire se sciences judiciaires et de médecine légale du ministère de la Sécurité 
publique entre le 1er janvier 2018 et le 15 mai 2022. Cette entente n’a pas fait l’objet d’un 
renouvellement jusqu’à maintenant. La correspondance faisant écho à cette entente vous a été 
transmise dans la réponse à votre demande datée du 16 juillet 2021. 
 
Au regard des autres aspects de votre demande, vous trouverez la correspondance détenue par le 
Musée concernant le retrait du portail des Collections en ligne de certains biens de la collection du 
Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale du ministère de la Sécurité Publique, entre le 
1er janvier 2018 et le 15 mai 2022. Les pages elles-mêmes du portail ne peuvent être reproduites, les 
données relatives aux biens qui ont été retirés ayant été désactivées. Quant aux données initiales, elles 
vous ont été transmises dans la réponse à votre demande du 24 mai 2019. 
 
Conformément à l’article 14 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, certaines parties de documents ne peuvent vous être 
communiquées parce qu’elles contiennent des renseignements qui sont visés par des restrictions 
prévues par celle-ci. Nous nous appuyons pour ce faire sur les dispositions des articles 53, 54 et 59 qui 
indiquent qu’un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel qui concerne une 
personne physique et permette de l’identifier, sans le consentement de ladite personne.  
 
De plus, en vertu de l’article 48, une part de votre demande est relative à un document produit 
par un autre organisme public, soit le ministère de la Sécurité publique, ce qui relève de sa 
compétence. Nous vous recommandons ainsi à celui-ci. À titre indicatif, seule une décision sur 
une demande écrite est susceptible de révision, en vertu de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. Veuillez trouver ci-
après les noms des personnes qui y sont responsables des demandes d’accès : 
 

Gaston Brumatti et Annie Lavoie 
Direction générale des affaires ministérielles 
Ministère de la Sécurité publique 
2525, boulevard Laurier, 5e étage 
Tour des Laurentides  
Québec (Québec)  G1V 2L2 
acces-info@msp.gouv.qc.ca  

 
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/ministere/acces-information-
protection.html#c3279 
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Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la révision de 
cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Nous joignons en annexe une note 
relative à l’exercice de ce recours. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, je vous prie de recevoir, Monsieur, l’expression de nos salutations 
distinguées. 
 
 
Le président-directeur général, 
 
 
 
 
Original signé 
 
 
 
 
Stéphan La Roche 
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Kebbas, Nassima

De: Brown, Dany

Envoyé: 11 novembre 2021 17:29

À: SIMON DUBE

Cc: SUZANNE MARCHAND;Morrier, Sylviane

Objet: RE: Retrait de la description de certains restes humains de votre site web

Bonjour, cher Monsieur Dubé, chère Madame Marchand, 

J’accuse la réception de votre demande. Ces fiches seront retirées dans les meilleurs délais. Celles‐ci seront retirées 
d’ici quelques jours. Je vous tiendrai informé. 

Avec mes meilleures salutations, 

Dany 

Dany Brown, (il) ‐ T. 418 643‐2158, poste 210 
Directeur 
Direction des collections 

 Avant d'imprimer, pensez à l'environnement 
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Kebbas, Nassima

De : Brown, Dany <Dany.Brown@mcq.org>  
Envoyé : 12 novembre 2021 07:29 
À : Lemire, Christian <Christian.Lemire@mcq.org> 
Cc : Mathieu, Marie‐Élaine <Marie‐Elaine.Mathieu@mcq.org>; St‐Amand2, Luc <Luc.St‐Amand2@mcq.org>; 
Laplante, Anne <Anne.Laplante@mcq.org>; La Roche, Stéphan <Stephan.LaRoche@mcq.org>; Collections 
<collections@mcq.org>; Mailloux, Isa <Isa.Mailloux@mcq.org>; Morrier, Sylviane <Sylviane.Morrier@mcq.org>; 
Toupin, Sylvie <Sylvie.Toupin@mcq.org> 
Objet : Retrait des fiches associées au retour des biens de collection du LSJML dans TMS 

Bonjour, cher Christian, 

Comme je t’en faisais part hier, je te demande de procéder dans les meilleurs délais à l’aliénation administrative des 
fiches des objets ayant fait l’objet d’un retour au Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale 
(ministère de la Sécurité publique) – à l’exception des Albums des causes célèbres –, ces objets ne faisant plus partie 
du prêt‐à‐usage. 

Anne, il nous faudra déterminer si nous procéderons à l’élimination des photographies étant associées auxdits 
objets. Nous prendrons rendez‐vous à cet effet. 

Sylvie, il nous faut procéder à l’amendement de l’entente avec le ministère. 

Je vous remercie pour votre collaboration. 

Salutations, 

Dany 

Dany Brown, (il) - T. 418 643-2158, poste 210 

Directeur 

Direction des collections 

 Avant d'imprimer, pensez à l'environnement 































































































































































































 
RECOURS EN RÉVISION 

 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne dont la demande écrite a été refusée 
en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection 
des renseignements personnels peut demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser cette décision. 
 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la Loi peut par ailleurs demander à 
la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de 
la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur 
l’application de l’article 9 ou sur les frais exigibles. 
 
Une demande de révision doit être faite dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l’expiration du délai accordé par la Loi au responsable pour répondre à 
une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter ce délai. 
 

L’article 137 de la Loi précise que la demande de révision doit être faite par écrit et 
qu’elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée. 

 


